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Bulletin de I'Autorité des marchés financiers

DECISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES

3.7.1 Autorité

DECISION N° 2009-PDIS-0234

CONSIDERANT les pouvoirs délégués conformément & 'article 24 de la Loi sur 'Autorité des marchés
financiers, L.R.Q., c. A-33.2;

CONSIDERANT les articles 184 et 220 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers,
L.R.Q., c. D-9.2;

CONSIDERANT la demande de renouvellement recue par I'’Autorité des marchés financiers
('« Autorité »);

CONSIDERANT le dossier n° 540-61-044755-087;

CONSIDERANT que le représentant fait I'objet d’une poursuite pénale intentée par I'Autorité et qu'il est
visé par 29 chefs d’accusation dans le dossier Corporation Acamex Capital;

CONSIDERANT I'ensemble des faits au dossier;

CONSIDERANT les observations présentées et la documentation recue de la part du représentant;
CONSIDERANT la protection du public;

Il convient pour I’Autorité de :

REFUSER le renouvellement du certificat numéro 123 248 au nom de Frank Mastrocola dans les
disciplines suivantes :

- assurance de personnes;
- assurance collective de personnes.

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré toute demande de révision
éventuelle.

Signé a Québec, le 5 octobre 2009.

M® Yan Paquette
Directeur des pratiques de distribution

DECISION N° 2009-PDIS-0219

CONSIDERANT les pouvoirs délégués conformément a l'article 24 de la Loi sur I'Autorité des marchés
financiers, L.R.Q., c. A-33.2;

CONSIDERANT les articles 184, 218 et 219 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers,
L.R.Q., c. D-9.2;

CONSIDERANT la faillite n® 41-1212336;
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CONSIDERANT I'ensemble des faits & ce dossier;

CONSIDERANT qu'il s’agit d’'une premiére faillite et que le représentant n’est pas libéré de celle-ci;
CONSIDERANT que les causes de la faillite [...];

CONSIDERANT que le représentant n'a pas, selon nos informations, de police d’assurance de
responsabilité professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 6 mars 2009 et qu'il n'a pas répondu aux
correspondances du Service de la conformité lui demandant de fournir cette preuve d'assurance;
CONSIDERANT la protection du public;

Il convient pour I’Autorité des marchés financiers de (d’) :

SUSPENDRE le certificat n° 156 374 au nom de Marc-André Pomerleau dans les disciplines de
I'assurance de personnes et du courtage en épargne collective jusqu’a ce qu’il fournisse une confirmation

gu’il est couvert par une police d’assurance de responsabilité professionnelle conforme et en vigueur;

ASSORTIR, lors de la levée de suspension, le certificat n® 156 374 au nom de Marc-André Pomerleau
dans les disciplines mentionnées précédemment de quatre conditions :

- Le représentant doit étre libéré de sa faillite au plus tard le 28 mai 2010. Il doit faire parvenir a la
Direction des pratiques de distribution une copie du jugement de libération des qu'il sera
disponible.

- Le représentant doit, pour une période de deux ans, exercer ses activités a titre de représentant
rattaché a un ou des cabinets dont il n’est pas dirigeant responsable ou administrateur.

- Le représentant doit démontrer a I'Autorité, pour les deux prochaines années, qu'il effectue le
paiement de ses acomptes provisionnels ou que des prélevements a la source sont effectués par
le cabinet pour le compte duquel il agira, et ce, semestriellement. La preuve de ces paiements
doit étre acheminée a la Direction aux dates suivantes : le 1* avril 2010, le 1*" octobre 2010, le
1%" avril 2011 et le 1*" octobre 2011.

- Le représentant ne doit pas, pour une période de deux ans, agir a titre de maitre de stage pour
un postulant dans le domaine des services financiers.

Et, par conséquent, que Marc-André Pomerleau :
Cesse d'exercer ses activités.

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré toute demande de révision
éventuelle.

Signé a Québec, le 9 septembre 2009.

M® Yan Paquette
Directeur des pratiques de distribution

DECISION N° 2009-PDIS-0225
MARC-ANDRE POMERLEAU

[.]
Inscription n° 510 620
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Décision
(article 136 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2)

LES FAITS CONSTATES ET LES MANQUEMENTS REPROCHES

1. Marc-André Pomerleau détient une inscription auprées de I'Autorité des marchés financiers
('« Autorité »), portant le numéro 510 620, dans la discipline de I'assurance de personnes. A ce
titre, il est assujetti a la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., ¢. D-9.2
(la « LDPSF »).

2. Le 12 mars 2009, I'Autorité a recu une annulation pour la police d'assurance de responsabilité
professionnelle, celle-ci étant effective a partir du 6 mars 2009.

3. Marc-André Pomerleau n'a pas, selon nos informations, de police d’'assurance de responsabilité
professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 6 mars 2009.

4. Le 13 aodt 2009, un agent du Service de la conformité a envoyé a Marc-André Pomerleau, par
poste certifiée, un dernier rappel dans lequel il était mentionné de transmettre une nouvelle police
d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours de la présente. Dans ce cas, le
représentant avait jusqu’au 28 aodt 2009.

5. A ce jour, I'Autorité n’a rien recu de la part de Marc-André Pomerleau.
LA DECISION
CONSIDERANT l'article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit :

« Un représentant autonome doit, tant qu'’il est inscrit, maintenir une assurance
conforme aux exigences déterminées par réglement pour couvrir sa responsabilité
ou, s'il existe un fonds d’assurance, acquitter la prime d’assurance fixée par |'Autorité
a cette fin.

Une société autonome doit faire de méme a I'égard de tous ses associés et de tous
les représentants qui sont a son emploi.

Malgré les articles 115, 117, 119, 121, 122 et 124, |'Autorité suspend ou, en cas de
récidive, peut radier I'inscription d’un représentant autonome qui cesse de maintenir
cette assurance ou qui fait défaut d’acquitter la prime fixée. »;

CONSIDERANT l'article 707 de la Loi sur I'Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A 33.2, qui se lit
comme suit :

« L'Autorité des marchés financiers, instituée par l'article 1 de la présente loi, est
substituée au Bureau des services financiers et au Fonds d'indemnisation des
services financiers, institués en vertu de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (chapitre D-9.2). Elle en acquiert les droits et en assume les
obligations. »;

CONSIDERANT larticle 29 du Réglement sur le cabinet, le représentant autonome et la société
autonome, qui se lit comme suit :

« Sauf a I'égard de la catégorie d'expertise en reglement de sinistres a I'emploi d’'un
assureur, le contrat d'assurance qui couvre la responsabilité du représentant
autonome, du cabinet ou de la société autonome doit satisfaire aux exigences
suivantes :
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1° le montant couvert ne doit pas étre inférieur a 500 000 $ par réclamation et, pour
chaque période de 12 mois, a :

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome;

(...)
2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder :

a) 10 000 $ pour le représentant autonome;

(...)

3¢ il doit comporter des dispositions suivant lesquelles :

(..)

b) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité
découlant de fautes, d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans
I'exercice de ses fonctions ou de celles commises par ses mandataires, ses
employés ou ses stagiaires, dans I'exercice de leurs fonctions, qu'ils soient ou non
encore en fonction a la date de la réclamation;

(...)

d) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou
des associés et représentants a I'emploi de la société autonome pendant la période
au cours de laquelle le contrat est en vigueur continuera d’exister au-dela de la
période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cing ans, pour toutes les
activités visées par la couverture, a compter de la date de la radiation ou de la
suspension de l'inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société
autonome, selon le cas;

e) le délai suivant lequel I'assureur doit aviser le Bureau de son intention de ne pas
renouveler ou de résilier le contrat est de 30 jours avant la date du
non-renouvellement ou de la résiliation;

f) 'assureur doit aviser le Bureau dés gu'il recoit un avis de non-renouvellement ou
de résiliation du contrat d’assurance;

g) I'assureur doit aviser le Bureau de la réception de toute réclamation, qu'il décide
de I'honorer ou non.

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins étre
supérieur a celui visé aux sous-paragraphes a a ¢ du paragraphe 2° du premier
alinéa, pourvu que l'assuré maintienne en tout temps des liquidités au moins égales
au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la somme des
especes et des valeurs immédiatement convertibles en espéces. »;

CONSIDERANT la protection du public et le fait qu'il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus
ne se reproduisent plus a I'avenir;

Il convient pour I’Autorité de :
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SUSPENDRE l'inscription de représentant autonome de Marc-André Pomerleau dans la discipline de
I'assurance de personnes jusqu’a ce qu'il soit conformé au présent avis en fournissant une police
d’assurance de responsabilité professionnelle conforme et en vigueur;

Et, par conséquent, que Marc-André Pomerleau :

Cesse d’exercer ses activités.

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré appel.

Fait le 21 septembre 2009.

M® Yan Paquette
Directeur des pratiques de distribution

Veuillez prendre note que si vous n’étes plus intéressé a exercer des activités en tant que
représentant autonome, vous devez faire le retrait de votre inscription. A cet effet, nous vous
invitons a consulter notre site Internet au www.lautorite.qc.ca afin de vous procurer le formulaire
« Demande de retrait de I'inscription » que vous devrez remplir et nous retourner dans les

30 jours de la présente décision.

N.B. Pour que votre suspension soit levée, veuillez transmettre votre assurance a
Claudia Maschis par télécopie au 418-528-7031 ou par courriel a claudia.maschis@Ilautorite.qc.ca.

DECISION N° 2009-PDIS-0235

GILLES LEBEL

[.]
Inscription n° 507 395

Décision
(article 136 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2)

LES FAITS CONSTATES ET LES MANQUEMENTS REPROCHES

1. Gilles Lebel détient une inscription aupres de I'Autorité des marchés financiers (I'« Autorité »),
portant le numéro 507 395, dans les disciplines de I'assurance de personnes et de I'assurance
collective de personnes. A ce titre, il est assuijetti & la Loi sur la distribution de produits et services
financiers, L.R.Q., c. D-9.2 (la « LDPSF »).

2. Le 8 juillet 2009, I'Autorité a recu une annulation pour la police d’assurance de responsabilité
professionnelle, celle-ci étant effective a partir du 3 aodt 2009.

3. Gilles Lebel n'a pas, selon nos informations, de police d'assurance de responsabilité
professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 3 aolt 2009.

4. Le 9 septembre 2009, un agent du Service de la conformité a envoyé a Gilles Lebel, par poste
certifiée, un dernier rappel dans lequel il était mentionné de transmettre une nouvelle police
d’'assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours de la présente. Dans ce cas, le
représentant avait jusqu’au 24 septembre 2009.

5. A ce jour, I'Autorité n’a rien recu de la part de Gilles Lebel.
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LA DECISION
CONSIDERANT l'article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit :

« Un représentant autonome doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance
conforme aux exigences déterminées par réglement pour couvrir sa responsabilité
ou, s'il existe un fonds d’assurance, acquitter la prime d’assurance fixée par I'Autorité
a cette fin.

Une société autonome doit faire de méme a I'égard de tous ses associés et de tous
les représentants qui sont a son emploi.

Malgré les articles 115, 117, 119, 121, 122 et 124, I'Autorité suspend ou, en cas de
récidive, peut radier I'inscription d’un représentant autonome qui cesse de maintenir
cette assurance ou qui fait défaut d’acquitter la prime fixée. »;

CONSIDERANT l'article 707 de la Loi sur I'Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A 33.2, qui se lit
comme suit :

« L'Autorité des marchés financiers, instituée par l'article 1 de la présente loi, est
substituée au Bureau des services financiers et au Fonds d'indemnisation des
services financiers, institués en vertu de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (chapitre D-9.2). Elle en acquiert les droits et en assume les
obligations. »;

CONSIDERANT larticle 29 du Réglement sur le cabinet, le représentant autonome et la société
autonome, qui se lit comme suit :

« Sauf a I'égard de la catégorie d’expertise en reglement de sinistres & 'emploi d’'un
assureur, le contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant
autonome, du cabinet ou de la société autonome doit satisfaire aux exigences
suivantes :

1° le montant couvert ne doit pas étre inférieur a 500 000 $ par réclamation et, pour
chaque période de 12 mois, a:

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome;

(...)

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder :

a) 10 000 $ pour le représentant autonome;

(..)

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles :

(...)

b) dans le cas d’'un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité
découlant de fautes, d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans
I'exercice de ses fonctions ou de celles commises par ses mandataires, ses

employés ou ses stagiaires, dans I'exercice de leurs fonctions, qu’ils soient ou non
encore en fonction a la date de la réclamation;
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(..)

d) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou
des associés et représentants a I'emploi de la société autonome pendant la période
au cours de laquelle le contrat est en vigueur continuera d’exister au-dela de la
période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cing ans, pour toutes les
activités visées par la couverture, a compter de la date de la radiation ou de la
suspension de l'inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société
autonome, selon le cas;

e) le délai suivant lequel I'assureur doit aviser le Bureau de son intention de ne pas
renouveler ou de résilier le contrat est de 30 jours avant la date du
non-renouvellement ou de la résiliation;

f) 'assureur doit aviser le Bureau dés qu’il recoit un avis de non-renouvellement ou
de résiliation du contrat d’assurance;

g) I'assureur doit aviser le Bureau de la réception de toute réclamation, qu'il décide
de I’honorer ou non.

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins étre
supérieur a celui visé aux sous-paragraphes a a ¢ du paragraphe 2° du premier
alinéa, pourvu que I'assuré maintienne en tout temps des liquidités au moins égales
au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la somme des
espéeces et des valeurs immédiatement convertibles en espéces. »;

CONSIDERANT la protection du public et le fait qu'il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus
ne se reproduisent plus a I'avenir;

Il convient pour I’Autorité de :

SUSPENDRE l'inscription de représentant autonome de Gilles Lebel dans les disciplines de I'assurance
de personnes et de I'assurance collective de personnes jusqu’a ce qu'il soit conformé au présent avis en
fournissant une police d’assurance de responsabilité professionnelle conforme et en vigueur;

Et, par conséquent, que Gilles Lebel :

Cesse d'exercer ses activités.

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré appel.

Fait le 6 octobre 2009.

M® Yan Paquette
Directeur des pratiques de distribution

Veuillez prendre note que si vous n’étes plus intéressé a exercer des activités en tant que
représentant autonome, vous devez faire le retrait de votre inscription. A cet effet, nous vous
invitons a consulter notre site Internet au www.lautorite.qc.ca afin de vous procurer le formulaire
« Demande de retrait de I'inscription » que vous devrez remplir et nous retourner dans les

30 jours de la présente décision.

N.B. Pour gue votre suspension soit levée, veuillez transmettre votre assurance a
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Claudia Maschis par télécopie au 418-528-7031 ou par courriel a claudia.maschis@lautorite.qc.ca.

DECISION N° 2009-PDIS-0236

FRANCIS CIMON

[.]
Inscription n° 514 181

Décision
(article 136 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2)

LES FAITS CONSTATES ET LES MANQUEMENTS REPROCHES

1. Francis Cimon détient une inscription auprés de I'Autorité des marchés financiers (I'« Autorité »),
portant le numéro 514 181, dans la discipline de I'assurance de personnes. A ce titre, il est
assujetti a la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., ¢c. D-9.2 (la
« LDPSF »).

2. Le 20 aodt 2009, I'Autorité a recu une annulation pour la police d'assurance de responsabilité
professionnelle, celle-ci étant effective a partir du 31 juillet 2009.

3. Francis Cimon n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité
professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 31 juillet 2009.

4. Le 9 septembre 2009, un agent du Service de la conformité a envoyé a Francis Cimon, par poste
certifiée, un dernier rappel dans lequel il était mentionné de transmettre une nouvelle police
d’'assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours de la présente. Dans ce cas, le
représentant avait jusqu’au 24 septembre 2009.

5. A ce jour, I'Autorité n’a rien recu de la part de Francis Cimon.
LA DECISION
CONSIDERANT l'article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit :

« Un représentant autonome doit, tant qu'’il est inscrit, maintenir une assurance
conforme aux exigences déterminées par réglement pour couvrir sa responsabilité
ou, s'il existe un fonds d’assurance, acquitter la prime d’assurance fixée par I'Autorité
a cette fin.

Une société autonome doit faire de méme a I'égard de tous ses associés et de tous
les représentants qui sont a son emploi.

Malgreé les articles 115, 117, 119, 121, 122 et 124, I'Autorité suspend ou, en cas de
récidive, peut radier I'inscription d'un représentant autonome qui cesse de maintenir
cette assurance ou qui fait défaut d’acquitter la prime fixée. »;

CONSIDERANT l'article 707 de la Loi sur I'Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A 33.2, qui se lit
comme suit :

« L'Autorité des marchés financiers, instituée par l'article 1 de la présente loi, est

substituée au Bureau des services financiers et au Fonds d'indemnisation des
services financiers, institués en vertu de la Loi sur la distribution de produits et
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services financiers (chapitre D-9.2). Elle en acquiert les droits et en assume les
obligations. »;

CONSIDERANT larticle 29 du Réglement sur le cabinet, le représentant autonome et la société
autonome, qui se lit comme suit :

« Sauf a I'égard de la catégorie d’expertise en réglement de sinistres a 'emploi d’'un
assureur, le contrat d'assurance qui couvre la responsabilité du représentant
autonome, du cabinet ou de la société autonome doit satisfaire aux exigences
suivantes :

1° le montant couvert ne doit pas étre inférieur & 500 000 $ par réclamation et, pour
chaque période de 12 mois, a:

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome;

(...)
2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder :

a) 10 000 $ pour le représentant autonome;

(..

3¢ il doit comporter des dispositions suivant lesquelles :

(...)

b) dans le cas d'un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité
découlant de fautes, d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans
I'exercice de ses fonctions ou de celles commises par ses mandataires, ses
employés ou ses stagiaires, dans I'exercice de leurs fonctions, gu’ils soient ou non
encore en fonction & la date de la réclamation;

(...)

d) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou
des associés et représentants a I'emploi de la société autonome pendant la période
au cours de laquelle le contrat est en vigueur continuera d’exister au-dela de la
période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cing ans, pour toutes les
activités visées par la couverture, a compter de la date de la radiation ou de la
suspension de l'inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société
autonome, selon le cas;

e) le délai suivant lequel I'assureur doit aviser le Bureau de son intention de ne pas
renouveler ou de résilier le contrat est de 30 jours avant la date du
non-renouvellement ou de la résiliation;

f) 'assureur doit aviser le Bureau dés qu’il recoit un avis de non-renouvellement ou
de résiliation du contrat d’assurance;

g) I'assureur doit aviser le Bureau de la réception de toute réclamation, qu’il décide
de I'honorer ou non.
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Le montant de la franchise prévu au contrat d'assurance peut néanmoins étre
supérieur a celui visé aux sous-paragraphes a a c du paragraphe 2° du premier
alinéa, pourvu que I'assuré maintienne en tout temps des liquidités au moins égales
au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la somme des
especes et des valeurs immédiatement convertibles en espéeces. »;

CONSIDERANT la protection du public et le fait qu'il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus
ne se reproduisent plus a I'avenir;

Il convient pour I’Autorité de :

SUSPENDRE l'inscription de représentant autonome de Francis Cimon dans la discipline de I'assurance
de personnes jusqu’a ce qu'il soit conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de
responsabilité professionnelle conforme et en vigueur;

Et, par conséquent, que Francis Cimon :

Cesse d'exercer ses activités.

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré appel.

Fait le 6 octobre 2009.

M°® Yan Paquette
Directeur des pratiques de distribution

Veuillez prendre note que si vous n'étes plus intéressé a exercer des activités en tant que
représentant autonome, vous devez faire le retrait de votre inscription. A cet effet, nous vous
invitons a consulter notre site Internet au www.lautorite.qc.ca afin de vous procurer le formulaire
« Demande de retrait de I'inscription » que vous devrez remplir et nous retourner dans les

30 jours de la présente décision.

N.B. Pour que votre suspension soit levée, veuillez transmettre votre assurance a
Claudia Maschis par télécopie au 418-528-7031 ou par courriel a claudia.maschis@lautorite.qc.ca.

DECISION N° 2009-PDIS-0229

ROWENA CASALME

[.]
Inscription n° 514 067

Décision
(article 136 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2)

LES FAITS CONSTATES ET LES MANQUEMENTS REPROCHES

1. Rowena Casalme détient une inscription auprés de I’Autorité des marchés financiers
('« Autorité »), portant le numéro 514 067, dans la discipline de I'assurance de personnes. A ce
titre, elle est assujettie a la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q.,
c. D-9.2 (la « LDPSF »).
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2. Rowena Casalme n’a pas, selon nos informations, de police d’'assurance de responsabilité
professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 1° juillet 2009.

3. Le 1% juin 2009, un agent du Service de la conformité a envoyé a Rowena Casalme, une lettre
l'avisant que sa couverture d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait a échéance le
1% juillet 2009 et lui demandant de faire parvenir une preuve d’assurance de responsabilité
professionnelle avant I'échéance de la police.

4. Le 13 aodt 2009, un agent du Service de la conformité a envoyé a Rowena Casalme, par poste
certifiée, un dernier rappel dans lequel il était mentionné de transmettre une nouvelle police
d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours de la présente. Dans ce cas, la
représentante avait jusqu’au 28 aodt 2009.

5. A ce jour, I'Autorité n’a rien recu de la part de Rowena Casalme.
LA DECISION
CONSIDERANT l'article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit :

« Un représentant autonome doit, tant qu'il est inscrit, maintenir une assurance
conforme aux exigences déterminées par réglement pour couvrir sa responsabilité
ou, s'il existe un fonds d’assurance, acquitter la prime d’assurance fixée par I'Autorité
a cette fin.

Une société autonome doit faire de méme a I'égard de tous ses associés et de tous
les représentants qui sont a son emploi.

Malgré les articles 115, 117, 119, 121, 122 et 124, I'Autorité suspend ou, en cas de
récidive, peut radier I'inscription d’un représentant autonome qui cesse de maintenir
cette assurance ou qui fait défaut d’acquitter la prime fixée. »;

CONSIDERANT l'article 707 de la Loi sur I'Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A 33.2, qui se lit
comme suit :

« L'Autorité des marchés financiers, instituée par l'article 1 de la présente loi, est
substituée au Bureau des services financiers et au Fonds d'indemnisation des
services financiers, institués en vertu de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (chapitre D-9.2). Elle en acquiert les droits et en assume les
obligations. »;

CONSIDERANT larticle 29 du Réglement sur le cabinet, le représentant autonome et la société
autonome, qui se lit comme suit :

« Sauf a I'égard de la catégorie d’expertise en reglement de sinistres & 'emploi d’'un
assureur, le contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant
autonome, du cabinet ou de la société autonome doit satisfaire aux exigences
suivantes :

1° le montant couvert ne doit pas étre inférieur a 500 000 $ par réclamation et, pour
chaque période de 12 mois, a:

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome;

(..)
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2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder :

a) 10 000 $ pour le représentant autonome;

(...)

3¢ il doit comporter des dispositions suivant lesquelles :

(..)

b) dans le cas d'un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité
découlant de fautes, d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans
I'exercice de ses fonctions ou de celles commises par ses mandataires, ses
employés ou ses stagiaires, dans I'exercice de leurs fonctions, gu’ils soient ou non
encore en fonction a la date de la réclamation;

(..)

d) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou
des associés et représentants a I'emploi de la société autonome pendant la période
au cours de laquelle le contrat est en vigueur continuera d’exister au-dela de la
période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cing ans, pour toutes les
activités visées par la couverture, a compter de la date de la radiation ou de la
suspension de l'inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société
autonome, selon le cas;

e) le délai suivant lequel I'assureur doit aviser le Bureau de son intention de ne pas
renouveler ou de résilier le contrat est de 30 jours avant la date du
non-renouvellement ou de la résiliation;

f) 'assureur doit aviser le Bureau dées gu'il regoit un avis de non-renouvellement ou
de résiliation du contrat d'assurance;

g) I'assureur doit aviser le Bureau de la réception de toute réclamation, qu’il décide
de I’honorer ou non.

Le montant de la franchise prévu au contrat d’'assurance peut néanmoins étre
supérieur a celui visé aux sous-paragraphes a a ¢ du paragraphe 2° du premier
alinéa, pourvu que I'assuré maintienne en tout temps des liquidités au moins égales
au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la somme des
especes et des valeurs immédiatement convertibles en espéces. »;

CONSIDERANT la protection du public et le fait qu'il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus
ne se reproduisent plus a I'avenir;

Il convient pour I’Autorité de :

SUSPENDRE l'inscription de représentant autonome de Rowena Casalme dans la discipline de
'assurance de personnes jusqu’a ce qu’'elle soit conformée au présent avis en fournissant une police
d’assurance de responsabilité professionnelle conforme et en vigueur;

Et, par conséquent, que Rowena Casalme :

Cesse d’'exercer ses activités.
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La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré appel.
Fait le 21 septembre 2009.

M® Yan Paquette
Directeur des pratiques de distribution

Veuillez prendre note que si vous n’'étes plus intéressée a exercer des activités en tant que
représentant autonome, vous devez faire le retrait de votre inscription. A cet effet, nous vous
invitons a consulter notre site Internet au www.lautorite.qc.ca afin de vous procurer le formulaire
« Demande de retrait de I'inscription » que vous devrez remplir et nous retourner dans les

30 jours de la présente décision.

N.B. Pour que votre suspension soit levée, veuillez transmettre votre assurance a
Claudia Maschis par télécopie au 418-528-7031 ou par courriel a claudia.maschis@lautorite.qc.ca.

3.7.2 BDRVM

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilieres sont publiées a
la section 2.2 du bulletin.

3.7.3 OAR

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire I'objet d'un appel, selon les
regles qui leur sont applicables.

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF
Aucune information.

3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD
Aucune information.

3.7.3.3 OCRCVM

Aucune information.

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc.

Aucune information.
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